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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

redevance audiovisuelle
Question écrite n° 87970

Texte de la question

M. Bernard Deflesselles attire l'attention de M. le ministre délégué au budget et à la réforme de l'État sur les
conditions d'exonération de la redevance audiovisuelle pour les personnes non voyantes. La loi de finances a
prévu les conditions de modification du régime de la redevance audiovisuelle et les allègements susceptibles
d'être alloués aux personnes handicapées. Et l'imposition d'une condition de revenu a privé de l'exonération
certaines personnes qui auparavant en bénéficiaient. Pourtant en raison de la nature même de leur handicap,
les personnes non voyantes ont un accès et un usage partiel du poste de télévision. C'est pourquoi il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer si, dans un souci d'équité, il entend procéder à des réajustements afin
que l'ensemble des personnes non voyantes bénéficient à nouveau d'une exonération totale de la redevance
audiovisuelle.

Texte de la réponse

L'article 41 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 simplifie, à compter du 1er
janvier 2005, le mode de perception de la redevance audiovisuelle notamment en l'adossant à la taxe
d'habitation pour les personnes physiques redevables de cette taxe tout en maintenant le fait générateur
jusqu'alors en vigueur à savoir la détention d'un appareil récepteur de télévision ou d'un dispositif assimilé
permettant la réception de la télévision. En cohérence, l'article 41 de la loi de finances pour 2005 aligne les
allégements de la redevance audiovisuelle sur ceux de la taxe d'habitation. Ainsi, sont notamment dégrevées de
la redevance audiovisuelle (sauf en certains cas de cohabitation), les titulaires de l'allocation supplémentaire
mentionnée à l'article L. 815-3 du code de la sécurité sociale (personnes atteintes d'une invalidité générale
réduisant la capacité de travail) ainsi que, sous condition de revenu, les personnes titulaires de l'allocation aux
adultes handicapés (AAH) ou atteintes d'une infirmité ou d'une invalidité les empêchant de subvenir par leur
travail aux nécessités de l'existence. Les personnes malvoyantes ou aveugles peuvent donc bénéficier de cette
mesure. Il est précisé que si le champ des exonérations de redevance a été modifié du fait de l'adossement à la
taxe d'habitation, les exonérations applicables dans le régime antérieur en faveur des personnes dont l'un des
membres du foyer est handicapé étaient déjà soumises à cette condition de revenu. En tout état de cause, les
conditions d'exonération de la redevance de 2004 et de la taxe d'habitation n'étant pas totalement identiques, le
3° de l'article 1605 bis du code général des impôts a institué un mécanisme de maintien des droits acquis. Les
personnes imposables à la taxe d'habitation et qui étaient exonérées de la redevance audiovisuelle au
31 décembre 2004 en application des règles alors en vigueur ont bénéficié d'un dégrèvement de la redevance
audiovisuelle pour 2005. Pour 2006 et 2007, elles en bénéficieront également sous réserve de satisfaire aux
conditions suivantes : avoir un revenu fiscal de référence pour l'année précédant celle au cours de laquelle la
redevance est due qui n'excède pas la limite prévue au I de l'article 1417 du code précité, respecter les
conditions de cohabitation prévues à l'article 1390 du code déjà cité et ne pas être passible, de l'impôt de
solidarité sur la fortune au titre de l'année précédant celle au cours de laquelle la redevance audiovisuelle est
due. Ces précisions répondent aux préoccupations exprimées.

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE87970


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE87970

Données clés

Auteur : M. Bernard Deflesselles
Circonscription : Bouches-du-Rhône (9e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 87970
Rubrique : Taxes parafiscales
Ministère interrogé : budget et réforme de l'Etat
Ministère attributaire : budget et réforme de l'Etat

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 7 mars 2006, page 2290
Réponse publiée le : 2 mai 2006, page 4667

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE87970
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1029

